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LE COLLEGE DE REGULATION DU SECTEUR DE L'ENERGIE

la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 2025 •

la Proclamation du Conseil National pour la Sauvegarde de la Patrie en date du 28 juillet
2023 ;
l'ordonnance no2023-01 du 28 juillet 2023, portant suspension de la constitution du 25
novembre 2010 et créant le Conseil National pour la Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;
la loi 1102015-58 du 02 décembre 2015, portant création, missions, organisation et

fonctionnement d'une Autorité Administrative Indépendante dénommée « Autorité de

Régulation du Secteur de ISEnergie (ARSE) » modifiée et complétée par la loi no2020-060
du 25 novembre 2020 ;
le décret 1102021-159/PRN/PM du 05 mars 2021, portant attributions, organisation et
fonctionnement des services de l'Autorité de Régulation du Secteur de l'Energie ;
le décret 1102019-539/PRN/PM du 20 septembre 2019, portant nomination du Directeur

Général de l'Autorité de Régulation du Secteur de l'Energie (ARSE) ;
le décret 1102022-019/PRN/PM du 06 janvier 2022, portant nomination des Directeurs de

r Autorité de Régulation du Secteur de rEnergie au Cabinet du Premier Ministre •

le Procès-Verbal de Prestation de Serment du Directeur Général de l'ARSE
N0015/G/CA/NY en date du 28 octobre 2019 ;
le Procès-Verbal de Prestation de Serment des Trois Directeurs de ISARSE

N0006/G/CA/NY en date du 1 1 février 2022 ;
la lettre de saisine 110000161/ME/SG/DL du 27 mars 2026, pour avis sur le projet

d'ordonnance portant Code de l'Electricité ;

le document du projet d'ordonnance portant Code de l'Electricité •

Après en avoir délibéré le 09 avril 2026.

DECIDE :

1



Article premier : Du fondement de l'avis de l'ARSE sur le projet d'ordonnance portant Code
de l'Electricité :

Aux termes des dispositions légales ci-dessous :

1) l'article 6 (nouveau) de la loi 1102020-060 du 25 novembre 2020 modifiant et
complétant la loi 1102015-58 du 02 décembre 2015, portant création, missions,

organisation et fonctionnement d'une Autorité Administrative Indépendante

dénommée « Autorité de Régulation du Secteur de ISEnergie (ARSE) » qui stipule
que dans le cadre de ses missions consultatives et informatives, l'ARSE « donne des

avis sur tout projet de textes législatifs et réglementaires ou de stratégies et de
politiques dans les sous-secteurs Electricité et Hydrocarbures SegmentAval... » ;

2) le I er alinéa de l'article 3 du décret n02021-159/PRN/PM du 05 mai 2021 portant

attributions, organisation et fonctionnement des services de l'Autorité de Régulation
du Secteur de l'Energie (ARSE) qui dispose : « L'ARSE donne un avis consultatif,

sur saisine des ministères concernés, dans un délai n 'excédant pas quinze (15) jours
ouvrables, à compter de la date de réception des documents, sur les projets de

politiques sectorielles, d'ordonnances, de décrets ou d'arrêtés relatifs aux sous-

secteurs réglilés » ;

L'Autorité de Régulation du Secteur de l'Energie (ARSE) est fondée à donner un avis consultatif
sur le projet d'ordonnance portant Code de l'Electricité.

Article 2 : De l'avis sur le projet d'ordonnance portant Code de l'Electricité

Sur la forme :

l. Le Collège de Régulation constate une disproportionnalité entre les différentesparties du
document (des chapüres et sections avec un seul article tandis que d'autres en comportent
plusieurs) qu 'ilfaille amoindrir afin d'assurer une harmonie du texte

2. Une relecture de l'ensemble du projet d'ordonnance est nécessaire pour corriger les

erreurs typographiques (faute de frappe, lettre manquante ou inversée) se trouvant dans
le document.

Observations d'ordre général
3. Remplacer « présente loi » par « présente ordonnance » dans tout le document ;
4. Remplacer « le Conseil d'Etat » par « la Cour dEtat » dans tout le document ,

5. Utiliser I 'expression « Autorité de Régulation » chaque fois qu 'il est fait mention de

I 'organe chargé de la régulation du secteur de I 'énergie dans le document
6. Il est constaté que le projet d'ordonnance prévoit une multitude de textes règlementaires

pour son application. Ainsi pour assurer une application effectiveet éviter tout vide
juridique, il est souhaitable qile I 'adoption de tous les textes réglementaires annoncéssoit
faite sans délai.

Observations d'ordre spécifique
7. Uniformiser I 'appellation « Document de Politique Nationale de I 'Électricité » en

conformitéavec le document de politique énergétique en cours d'adoption.
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9.

Au niveau des définitions :
22. Branchement : écrire « Disjoncteur » au lieu de « Dijoncleur » ,

49. Haute tension et 60. Moyenne tension : harnloniser l'appellation Haute
Tension et Moyenne Tension respectivement en « Haute tension classe B(HTB) »
et « Haute tension classe A(HTA) » ;
61. Négociation directe : corriger le renvoifait à I 'article 51 non correspondant
98 : Taxe carbone : doublon (du point 97) à supprimer ,

Corriger les renvois faits à l'article 50 aux points des définitions6, 7, 8 et 61 en
lien avec lapassation des marchés en visant plutôt I 'article 59 de I 'Ordonnance

A I 'Article 5 deuxième tiret, le Collège de Régulation suggèrede supprimer le passage «

sans préjudice des dispositions du tiret ci-après » ,

IO. A I 'Article 5 troisième tiret, le Collège de Régulationpropose la réécriture suivante : :« de
mettre en valeur et assurer la gestion optimale des ressources énergétiques des Etats
membres de l'UEMOA, I 'AES et dans la région. en systématisant l'interconnexion des

réseauxélectriques et les réalisations d'ouvrages communautaires ».

Il. A l'Article 17 dernier paragraphe, le Collège de Régulation propose la réécriture ci-
après : « Le Ministre chargé de I 'énergie saisit l'Autorité de régulation conformémentà
I 'Erreur ! Source du renvoi introuvable. I pour obtenir, à l'encontre des auteurs des

manquements qu 'il constate à I 'obligation de fournir les données et informations listées
dans I 'arrêtéprévu à I 'alinéa ci-dessus, leprononcédes sanctions administratives prévues
par la loi mentionnée à I 'article 31 de la présente ordonnance ».

12. A l'article 23 dernier alinéa : lire « . . il est mis en ligne sur le Site Web de l'Autorité de
Régulation »

13. Article 25 : I 'alinéa 2 de I 'article 51 ne faitpas cas deprocédure d'attribution de contrat.

Revoir le renvoi à I 'article approprié (voir article 59).
14. A I 'Article 30 dernierparagraphe, le Collège de Régulationpropose de le réécrire comme

suit :« L 'Autorité de Régulation, en cas de suspicion de violation aux dispositions de la
présente loi et des textes pris pour son application susceptibles de recevoir une
qualification pénale, saisit le Procureur de la République.
Dans le cadre de ses missions d'enquêtes ou d'investigations, l'Autorité de Régulation
peutfaire recours à laforce publiquepour obtenir la saisie de documents ou l'exécution

de perquisitions aux domiciles privés ou professionnels des personnes concernées».

15. Article 39 Remplacer « ...et de ses statuts... » par « la convention de concession signée
entre l'Etat et ce dernier »

16. A I 'Article 54 deuxièmeparagraphe, le Collège de Régulation suggèred'être plus précis

etpropose la réécriture suivante « ... Ces comptes sont transmis à I 'Autorité de Régulation
chaque annéeau plus tard un mois après le dépôt des déclarations des états statistiques
etfiscales à la Direction Générale des Impôts et à tout moment à sa demande ».

17. A l'Article 69 prenlier paragraphe, le Collège de Régulation estime qil 'au-delà des

spécifications techniques, le cahier de charges traite aussi d'autres aspects etpar mesure
de précaution, propose la réécriture suivante de I 'alinéa :« Un cahier des charges traitant

notammentdes spécifications techniques concernant chacune des activités faisant I 'objet
de la concession et ou du PPP àpaiement public lui est annexé».
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18. A l'Article 129, le Collège de Régulation recommande de préciser les champs et limites
d'intervention respectifs des différentsacteurs, enparticulier ceux de I 'organe chargé de

la promotion des énergies renouvelables et de l'organe en charge de l'électrification
rurale décentralisée, notamment en ce qui concerne la gestion du guichet uniqueprévu à
l'article 129 de l'ordonnance.

19. A l'Article 179, le Collège de Régulation estime que les distributeurs des systèmes

électriques individuels devraient en principe bénéficier des avantages énoncésdans
I 'article 178 notamment « I 'exonération totale de t011S les droits et taxes de douanes, y
compris la TVA à I 'importation ».

20. Le Collège de Régulation recommande de supprimer l'Article 192 et de ramener le
paragraphe qui y est développé au niveau de I 'Article 185 à la Section I du chapitre II,

Titre : infractions et sanctions.

21. A l'Article 185, le collège de régulationpropose de revoir à la baisse les montants relatifs
à la violation de I 'obligation d'une déclaration préalable et d'une autorisationpour une
activité d 'autoproduction

22. Article 208, deuxième paragraphe : Le Collège de Régulation recommande de revoir le
renvoi inexactfait à I 'article 41 alinéa 2.

Article 3 : En considération de tout ce qui précède le Collège de Régulation émet un avis
favorable au projet d'ordonnance portant Code de l'Electricité.

Article 4 : Le présent avis sera notifié à la Ministre de l'Energie et publié au Bulletin officiel et
sur le site web de l'ARSE.

nt si né :

M. Ibrahim NOMAO
Président du Collège de Régulatio
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M. Saidou ABDOULKARIM
Membre du Collège de Régulation

Mme ISSA KARIMOU Aïssata Billa
Membre du Collège de Régulation

M. Mahamadou ILLIASSOU
Membre du Collège de Régulation
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